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Résumé analytique de la réunion tenue le 6 septembre 2005

La Commission sur la sécurité continentale s’est réunie pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-733/05 rev. 1 corr. 1.
1. Allocution initiale prononcée par le Président de la Commission

Après avoir ouvert la réunion, le Président de la Commission, l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili, a remercié au nom de son Gouvernement tous les membres de la Commission pour leur appui et pour la confiance qu’ils lui ont témoignée dans son leadership en vue d’atteindre les objectifs établis par l’Assemblée générale et par le Conseil permanent pour la Commission.
2. Élection des vice-présidents de la Commission 
· Premier Vice-président:  Sur la proposition de la Représentante suppléante de Trinité-et-Tobago, appuyée par le Représentant suppléant du Guatemala, la Commission a élu par acclamation l’Ambassadeur Denis Antoine, Représentant permanent de la Grenade, premier Vice-président.

· Deuxième Vice-président:  Sur la proposition du Représentant permanent d’El Salvador, appuyé par le Représentant permanent du Brésil, la Commission a élu par acclamation l’Ambassadeur Mauricio Aguilar, Représentant suppléant du Honduras, deuxième Vice-président de la Commission.

3. Présentation du projet de Plan de travail

Le Président de la Commission a présenté brièvement le Projet de plan de travail pour 2005-2006 de la Commission sur la sécurité continentale, publié sous la cote CP/CSH-732/05.


À ce sujet, le Président a commenté quelques-uns des mandats confiés à la Commission, notamment la fin de l’analyse de la relation juridique et institutionnelle entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) [AG/RES. 2117 (XXXV-O/05)]; la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques dans le cadre de l’Organe consultatif conjoint de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) [AG/RES. 2115 (XXXV-O/05)]; l’examen, d’un point de vue stratégique, de la façon dont la pauvreté absolue érode la cohésion sociale et fragilise la sécurité des États [AG/RES. 2115 (XXXV-O/05)]; et l’examen de l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques [AG/RES. 2117 (XXXV-O/05)].

Il s’est également référé à la division du plan de travail en trois thèmes généraux à traiter au sein de la Commission, à savoir: la sécurité continentale, l’action contre les mines terrestres antipersonnel, et les traités, conventions et questions connexes liées au désarmement et à la non-prolifération d’armes.

Les délégations du Brésil, d’El Salvador, des États-Unis, d’Argentine, de la Grenade, du Chili, du Mexique, de la Colombie, de l’Équateur, de Saint-Kitts-et-Nevis, de la Jamaïque et du Pérou ont ensuite formulé des observations sur le plan de travail de la Commission.

À ce sujet, l’on a pris note des commentaires des délégations relativement au Projet de plan de travail, soulignant la nécessité de tenir compte pour les travaux de la Commission du contenu de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, plus spécifiquement dans les paragraphes 42 à 52 du chapitre sur les questions institutionnelles, et leur lien avec l’instruction 05-3, corr. 1, où l’on fait référence au Département de la sécurité multidimensionnelle, qui doit faire office de secrétariat technique de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent ainsi qu’à d’autres activités et commissions liées à la sécurité.

De même, certaines délégations se sont référées à la question de la pauvreté absolue et à la nécessité d’accorder la priorité à cette question aux termes de la résolution AG/RES. 2115 (XXXV-O/05); à l’allusion explicite à la perspective de la parité hommes-femmes dans le plan de travail; à l’inclusion dans ce plan des réunions des ministres de la défense, et à l’inclusion de diverses réunions internationales se rapportant à des questions qui relèvent de la Commission.


Certaines délégations ont souligné l’importance de tenir compte du programme-budget de l’Organisation dans les négociations relatives à des résolutions ayant une incidence sur le budget et à cet égard note a été prise des commentaires des délégations concernant la tenue de réunions informelles pour la négociation de questions confiées à la Commission, notamment la relation juridique et institutionnelle entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID).

Finalement, la Commission a décidé de ce qui suit:

· Poursuivre l’examen du Projet de plan de travail (CP/CSH-732/05) lors d’une prochaine réunion.

· Demander au Secrétariat de la Commission d’émettre un nouveau projet révisé tenant compte des observations et des suggestions des délégations.
· Programmer dans la mesure du possible des réunions informelles pour examiner des questions confiées à la Commission. 

· Prendre note de l’invitation au Président de la Commission de participer au séminaire “Progrès vers la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité”, qui se tiendra à Buenos Aires (Argentine) du 26 au 28 septembre 2005.

· Porter à la connaissance du Conseil permanent le Plan de travail 2005-2006 et le soumettre à cet organe pour examen, une fois qu’il aura été approuvé par la Commission.

4. Installation du Groupe de travail

Conformément aux dispositions des articles 13 et 27 a du Règlement du Conseil permanent, la Commission a déclaré installé le Groupe de travail chargé de l’analyse de la relation juridique et institutionnelle de l’OEA avec l’Organisation interaméricaine de défense, à la lumière du paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2117 (XXXV-O/05), dont le texte est le suivant:

De demander au Conseil permanent d’achever, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, l’analyse de cette question et de mettre fin aux délibérations sur ce sujet, d’élaborer et d’approuver, au plus tard le 31 décembre 2005, ad referendum de l’Assemblée générale, un Statut de la JID qui remplacera le Règlement actuel de cet organisme et en modifiera la structure de base et les liens qui le rattachent à l’OEA.

À la proposition de diverses délégations, il a été décidé que dans la mesure du possible, le Groupe de travail tiendra des réunions informelles pour effectuer ce qui est demandé au paragraphe 5 du dispositif de cette résolution AG/RES. 2117.

5. Élection du Président du Groupe de travail

À la proposition du Représentant suppléant du Pérou, la Commission a élu par acclamation l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili, Président du Groupe de travail.


Il a été décidé que l’élection du Vice-président du Groupe de travail se fera au sein du Groupe.

6. Autres questions
Conformément aux dispositions de l’article 68 b du Règlement du Conseil permanent, la Commission sur la sécurité continentale devra distribuer les résumés analytiques de ses réunions dans les 72 heures suivant la réunion en question.

À cet égard, et afin d’éviter la duplication d’information et tenant compte que la Commission doit présenter par écrit, conformément aux dispositions de l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, un rapport final au Conseil sur les questions qui lui ont été confiées, il a été décidé que les résumés analytiques ne feront état que des décisions prises par la Commission sur chaque sujet traité.


La réunion a été levée à 11 h 35.
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